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 Date de convocation : 30/04/2021 
Lieu de séance : Salle des fêtes de Saint-Laurent-de-Belzagot 

Président de séance : M. le maire  

Secrétaire de séance : Philippe MICHELET 

Nombre de membres en exercice : 27 
Présents : Mme BLANDINEAU Annette, M. BOLVIN Jean-Michel, M. BRUNO Thierry, Mme CAILLETEAU Muriel, M. CARTER Maximillian, Mme 
CHARRANNAT Corinne, Mme CHASTEL Ita, M. DEMESSEMAKERS Olivier, M. DESBROSSE Jérôme, M. ELUERD Roland, M. FRETIER Philippe, 
Mme GODREAU Sandrine, Mme HERAUD Murielle, M. HERBRETEAU Bernard, Mme HUGUET Myriam, Mme LACOUR Isabelle, M. MICHELET 
Philippe, Mme MOREAU PERONNAUD Lysiane, M. PAUL-HAZARD Michel, Mme PIVETEAU Béatrice, M. PUYDOYEUX Jean-Jacques, Mme 
VALEAU LABROUSSE Christine, M. VIGIER Pascal, Mme VRILLAUD Bernadette, Mme WILLAUME Francine 
Absents excusés : M. LABBÉ Hervé, M. LATUILLERIE Bernard 
Absents : - 
Pouvoirs : M. LATUILLERIE Bernard à Mme GODREAU Sandrine 

 
Début de la séance à 19h30 

 M. le maire énonce les pouvoirs. 
 Philippe MICHELET est désigné secrétaire de séance. 
 M. le maire demande l’approbation du procès-verbal du 07/04/2021. Aucune remarque n’étant faite, le 

procès-verbal est approuvé.  
 

 M. le maire félicite Olivier DEMESSEMAKERS pour sa récente élection en tant que président de 
l’association des commerçants de la commune. 

M. le maire donne la parole à Jérôme DESBROSSE, président de la commission Villes et Villages Fleuris. 

Villes et villages fleuris 
 

Jérôme DESBROSSE, vice-président de la commission Villes et Villages Fleuris, présente aux élus le label et le travail 

de la commission. 

1. Présentation du label 
- En 2016 la commune de Saint-Amant a obtenu pour l’année 2015 la 1ère fleur du label. Suite à la fusion 

des communes en 2017, l’intégralité de la commune nouvelle a hérité de cette fleur. 
- Le label récompense les actions menées par les collectivités locales en faveur de la qualité de vie.  
- Il a pour vocation de faire connaître et de valoriser les communes qui aménagent leur territoire pour le 

bien-être des habitants et l’accueil des visiteurs dans le respect de l’environnement.  
 

2. Communes charentaises labellisées 
Jérôme DESBROSSE met en avant le fait que dans le Sud-Charente, seule Salles-Lavalette est labellisée 2 fleurs et 

qu’au niveau départemental, 3 autres communes le sont. Il ajoute que seule Soyaux a 3 fleurs et Angoulême 4 

fleurs. 

 

3. Passage du jury 
Il indique que la prochaine visite du jury VVF est prévue en juin 2022 et que l’objectif est à minima conserver la 
fleur existante mais que la commission vise l’obtention d’une 2ème fleur. Pour cela, des actions doivent être 
accomplies dès ce printemps, d’autres à l’automne pour être prises en compte par le jury.  

Procès-verbal 

Conseil municipal  

05 mai 2021 
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4. Les atouts d’une commune labellisée 
Jérôme DESBROSSE explique qu’une commune labellisée est une : 

- Commune conviviale 
- Commune attractive : Présence du végétal en toute saison, aménagement des espaces paysagers en 

harmonie avec le patrimoine et l’identité de la commune 
- Commune engagée dans le développement durable : prise en compte des enjeux écologiques du 

territoire, engagement pour l’avenir. Il souligne la transversalité avec la commission Développement 
Durable. 

Il présente les différents critères d’évaluation du jury : l’animation et la promotion de la démarche, le patrimoine 
végétal et le fleurissement, la gestion environnementale, la qualité de l’espace public, l’analyse par espace. La 
commission aura ainsi pour mission d’engager des actions pour répondre à ces critères. 
 

5. Actions 2021 
Jérôme DESBROSSE informe que des actions seront menées à la fois avec les agents, en leur adressant un guide 
de plantation 2021 créé par la commission, et à la fois avec les habitants, en créant un guide des bonnes pratiques 
qui leur sera destiné. 
 
Il explique également avoir fait le recensement de tous les lieux végétalisés dans chaque villages, avec Bernadette 
VRILLAUD et Francine WILLAUME. A la suite de cela, ils ont mis en place des principes de plantation. Il donne pour 
exemple les nombreuses croix et calvaires de la commune, aux pieds desquels seront plantées des lavandes ou 
bien encore les murs de cimetières qui seront ornementés de roses trémières. Il ajoute que certaines jardinières 
seront supprimées, dans la mesure où dans le jury tient compte du critère de développement durable, et de la 
préservation des ressources. Francine WILLAUME explique alors que les plantes en jardinières demandent 
beaucoup d’eau, du terreau, de l’engrais… Jérôme DESBROSSE cite un dernier exemple comme la diminution des 
plantes annuelles au profit des vivaces. 
 
Il tient à souligner que les actions seront menées progressivement et sur l’ensemble des villages et non pas 
uniquement sur Montmoreau. 
 
Jérôme DESBROSSE ajoute qu’une autre action consistera à cartographier le patrimoine végétal de la commune. 
Chaque espace sera ainsi identifié de façon détaillé. Ce système permettra d’élaborer un plan de gestion du 
patrimoine végétal et des espaces verts, afin de faciliter entre autre le travail des agents. 
 

 Francine WILLAUME souhaite savoir s’il y a un arbre de la Liberté à Saint-Laurent, la commission ayant 
remarqué que dans chaque village, des arbres avaient été plantés en 1989, à l’occasion du bicentenaire 
de la Révolution Française.  

o Philippe MICHELET indique qu’un arbre a été planté en 2001 à l’occasion des élections.  
o Jérôme DESBROSSE informe les élus qu’un arbre a été planté au milieu du parc de la mairie à 

l’occasion des 50 ans de l’Ordre National du Mérite.  
o Myriam HUGUET indique qu’à Aignes il y également un arbre ayant une histoire. 

6. Actions 2022 
Jérôme DESBROSSE présente quelques actions envisagées en 2022.  
Il rappelle ainsi aux élus que l’arboretum situé au parc des Mirandes sera valorisé avec l’identification de chaque 
arbre et la plantation de nouveaux arbres. 
Il ajoute que le travail mené autour de la voie verte, réel atout pour le label, sera à poursuivre.  
L’instauration d’une gestion raisonnée des espaces verts, en collaboration avec les agents sera également 
indispensable. Francine WILLAUME cite pour exemple la taille des arbres et arbustes qui ne doit pas être 
systématique. 
Jérôme DESBROSSE insiste sur le fait que l’idée générale est de passer du minéral au végétal en limitant le béton 
et le goudron plébiscités jusqu’à maintenant pour stopper les mauvaises herbes.  
 
Enfin, il présente quelques plantes avec fleurs ou aromatiques, qui seront achetées et plantées sur la commune, 
vivaces et économes en eau. 
 

 Ita CHASTEL demande si les citoyens seront associés à la démarche.  



3 

 

o Jérôme DESBROSSE répond qu’effectivement les citoyens seront acteurs de la démarche, tout 
comme les écoles. Il cite pour exemple les habitants de la rue du Château qui se sont approprié 
le pied des arbres en plantant des lavandes ou œillets d’Inde. Une des idées de la commission 
serait ainsi de proposer aux citoyens ces espaces autour des arbres situés devant leur maison.  

o Il en profite pour solliciter le vice-président de la commission Communication pour relayer les 
actions de la commission. 

Développement durable, Voirie 

1. Redevance spéciale (RS): 
Jean-Jacques PUYDOYEUX, vice-président de la commission Développement durable, indique que CALITOM  
souhaite réduire la quantité de déchets produits par les Charentais, mais également la production de déchets des 
collectivités, en soulignant que jusqu’à présent, les collectivités ne payaient pas pour le traitement de leurs 
déchets (cimetières, salle des fêtes). 
 
Il informe que depuis 2008, la loi oblige théoriquement à faire payer les collectivités, mais que jusqu’à présent, le 
comité syndical de CALITOM avait refusé cette solution. 
Cependant, sa situation financière actuelle étant en péril (taxes de l’état, baisse des valeurs marchandes...), 
CALITOM a décidé de prendre certaines mesures, avec la volonté de ne pas impacter l’usager via la Taxe d’Ordures 
Ménagères.  Il explique que deux possibilités se sont alors présentées : réduire le coût de fonctionnement ou 
mettre en place la RS. 
Il annonce que l’option de la RS a été retenue, devant ainsi  permettre de sensibiliser les communes à la 
problématique des déchets. 
Pour exemple, il cite Grand Angoulême, qui  a instauré la RS depuis 2 ans et qui a réduit depuis de moitié les 
déchets collectés des collectivités. 
 
Concernant MONTMOREAU, il ajoute que si rien n’est fait, la commune paiera une RS de 28 000 € par an, sur 3 
ans (1/3 en 2022, 1/3 en 2023 et 1/3 en 2024). 
Bien qu’au cimetière de Montmoreau, aucun bac noir ne soit installé et que celui de Saint-Laurent ait été supprimé, 
il insiste sur le fait qu’un système de récupération et de tri des déchets (déchets de plantes et déchets plastiques)  
autour des cimetières doit être mis en place. 
Jean-Jacques PUYDOYEUX annonce ainsi que la commission Développement durable va travailler sur la mise en 
place d’actions afin de diminuer le nombre de bacs noirs. 
 
Il en profite pour informer que la Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP) qui était à 25 € en 2020 va 
passer à 65 € la tonne en 2025, d’où l’intérêt également de réduire les déchets.  
 
Jean-Jacques PUYDOYEUX tient à souligner qu’un travail important doit être réalisé au niveau des poubelles des 
salles des fêtes et souhaite une concertation avec la commission Vie associative à ce sujet. L’objectif est d’arriver 
à faire trier correctement les utilisateurs des salles via une contractualisation ou éventuellement l’instauration 
d’une caution verte.  
 

 Myriam HUGUET suggère que les bacs soient fermés à clé comme à Saint-Laurent afin d’éviter trop de 
dépôt de déchets par les particuliers dans les bacs communaux. 

 
 Maximillian CARTER évoque le principe de « pollueur-payeur ».  

o Jean-Jacques PUYDOYEUX admet que l’argent est un levier important mais qu’il faut avant tout 
encourager au changement de comportement. 

 
 Corinne CHARRANNAT souhaite savoir  qui prend en charge le coût des poubelles.   

o Jean-Jacques PUYDOYEUX répond que c’est la CDC. 
 

2. Gestion des biodéchets :  
Jean-Jacques PUYDOYEUX informe les élus qu’à partir de 2024, les habitants ne devront plus mettre de biodéchets 
dans les sacs noirs et que la commune doit leur proposer des alternatives. 
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Il explique que Calitom a déjà réalisé certaines actions comme la distribution de composteurs individuels. Bien que 
cela semble bien fonctionner en milieu rural où les gens disposent d’un jardin, il souligne une problématique en 
milieu urbain, d’où l’éventualité d’installer des composteurs collectifs. 

 

3. Vidéosurveillance : 
Jean-Jacques PUYDOYEUX annonce que suite aux remarques formulées par les élus lors du dernier conseil 
municipal, un devis complémentaire a été fait pour équiper en vidéosurveillance Aignes, Saint-Laurent et quelques 
autres points. Ce devis, d’environ 11 000 €, sera à inscrire au budget 2022.  
Il rappelle que le programme 2021 n’a pas été rectifié suite à ces remarques car cela aurai remis en cause la 
subvention attribuée. Il en profite pour annoncer que ce programme passera en commission de sécurité en juin. 
 

 Muriel CAILLETEAU interroge Jean-Jacques PUYDOYEUX en indiquant que les entreprises de la zone de la 
Garenne souhaitent également des caméras suite à de nombreux vols.  

o Jean-Jacques PUYDOYEUX répond que c’est un débat à avoir en 2022 avec la commission.  
o M. le maire précise que la zone artisanale dépend de la CDC et que par conséquent, il 

conviendrait de signer des conventions avec la CDC. 

Élections 
 

M. le maire rappelle que les élections régionales et départementales auront lieu les 20 et 27 juin prochains. 
Il ajoute que des dispositifs spéciaux seront à mettre en œuvre, tout en sachant qu’il risque d’y avoir des problèmes 
pour trouver le nombre d’assesseurs nécessaire pour tenir les bureaux de vote.  
Il explique qu’un président pourra superviser à la fois les élections régionales et départementales mais que deux  
assesseurs pour les départementales et deux assesseurs pour les régionales, soit 4 assesseurs dans chaque bureau, 
pour chaque créneau horaire, sont nécessaires. 

Il informe qu’afin d'assurer la sécurité sanitaire, le gouvernement a souhaité déployer un dispositif spécifique 
d'accès à la vaccination pour les personnes assurant le bon déroulement du scrutin : présidents, secrétaires, 
assesseurs des bureaux de vote ainsi que du personnel communal intervenant auprès du public. 
Il précise ainsi les conditions pour tenir les bureaux de vote et participer au dépouillement : 

- Priorité aux personnes ayant reçu au moins une dose de vaccin. 
- Pour ceux qui souhaitent tenir un bureau de vote ou participer au dépouillement mais qui ne sont pas 

vaccinés, ils seront inscrits sur la liste des personnes prioritaires pour la vaccination par la préfecture. 
- Dans le cas où il n’est pas possible de composer les bureaux de vote uniquement de personnes vaccinées 

et de mobiliser uniquement des fonctionnaires communaux vaccinés le jour du scrutin, un test  devra 
être réalisé dans les 48 h précédant le scrutin. Dans ce cadre, des autotests seront mis à disposition par 
l’État. 

M. le Maire rappelle que le bureau de vote n°1 qui était situé salle Henry Dunant est déplacé à la salle des fêtes 
de Montmoreau, en raison de la campagne de vaccination. 

Séverine MORANGE, secrétaire en charge des élections, doit se mettre en relation avec les élus afin de valider les 
permanences et d’envoyer à tous la circulaire. 

Finances 

1. Prise en charge des frais relatifs à un sinistre automobile : 
Christine VALEAU LABROUSSE annonce qu’une déclaration de sinistre a été adressée par Mme X à la compagnie 
d’assurance de la commune, AXA. 
Elle indique qu’il s’agit d’un sinistre automobile survenu le 18 mars, causé par un nid de poule profond situé route 
du Maine Brun, occasionnant les dégâts suivants : crevaison lente et endommagement de la jante.  
Le montant des réparations étant de 372.62 €, montant inférieur au seuil d’intervention de l’assurance, elle 
explique que la commune doit régler les dommages directement à la personne sinistrée.  
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 Jean-Jacques PUYDOYEUX indique avoir eu connaissance de ce sinistre et annonce que la responsabilité 
de la commune était véritablement engagée à cause d’un défaut sur la bande roulante. 

o Muriel CAILLETEAU  rétorque que son mari a également eu des dommages le même jour sur sa 
voiture mais n’a pas fait de déclaration. 

o Christine VALEAU LABROUSSE annonce que si le conseil valide la prise en charge de Mme X, il en 
sera de même pour M. CAILLETEAU. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de prendre en charge les frais de réparation du 
véhicule de Mme X. (D2021_6_1) 
  

2. Incident automobile survenu à l’APEC : 
Jean-Jacques PUYDOYEUX revient sur un incident qui s’est produit à l’APEC : une voiture a quitté la bande roulante, 
suite à un croisement avec un autre véhicule sur une voie communale trop étroite pour cela. Il indique que par 
conséquent, la responsabilité de la commune n’est pas engagée sur cet incident. 

 

3. Sinistre MAUGET : 
Christine VALEAU LABROUSSE annonce que M. Didier MAUGET a déposé une réclamation en 2019 suite à des 
dégâts sur la carrosserie de sa voiture engendrés par des branches non taillées le long d’un chemin communal. 
Elle précise que le contrat de la commune prévoit une franchise de 494.10 € que la commune doit payer. 

Francine MARTINAUD, secrétaire qui a suivi le dossier auprès de l’assurance, explique que la responsabilité de la 
commune a été mise en cause par l’assurance suite à un défaut de signalétique concernant ce chemin et l’absence 
d’arrêté interdisant l’accès de ce même chemin. 
 
De nombreux échanges ont lieu à ce sujet entre les élus. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité de procéder au paiement de la franchise prévue 
par le contrat d’assurance de la commune. (D2021_6_2) 
3 Contres : Thierry BRUNO, Myriam HUGUET, Philippe FRETIER 
6 Abstentions : Muriel CAILLETEAU, Lysiane MOREAU PERONNAUD, Francine WILLAUME, Muriel HÉRAUD, Ita CHASTEL. 

 

4. Sinistre SARL Y : 
Christine VALEAU LABROUSSE informe que la SARL Y a déposé une réclamation en 2019 suite à une perte 
d’exploitation due à la baisse de fréquentation engendrée par les travaux sur la RD674 entrée sud. 

Elle ajoute que l’assurance de la commune, Axa, lui a fait une proposition d’indemnisation s’élevant à 22 203 €, 
mais que le contrat de la commune prévoit une franchise de 494.10 € que la commune doit régler. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de procéder au paiement de la franchise prévue 
par le contrat d’assurance de la commune. (D2021_6_3) 

 

5. Don à la commune : 
Christine VALEAU LABROUSSE rappelle qu’en janvier dernier, M. Z avait tagué différents bâtiments sur la 
commune, dont des bâtiments communaux. 
Elle ajoute que les services techniques ont dû acheter des produits spécifiques pour un montant de 255.42 €, afin 
de nettoyer les murs concernés. 
Elle annonce également que l’auteur des faits a été invité à rembourser sous la commune sous forme de don pour 
les frais occasionnés, soit 255.42 €. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’accepter le don de M. Z. (D2021_6_3) 

 

6. Divers : 
M. le maire annonce la future installation d’une pizzéria avec vente à emporter Avenue de l’Aquitaine et d’un 
kebab Avenue de l’Angoumois. 
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7. Régie de recettes photocopies : 
Christine VALEAU LABROUSSE indique que Francine MARTINAUD remplacera Marielle SEBILLAUD en tant que 
régisseur. Un arrêté sera pris par le maire. 

 

Assainissement 
 

1. Achat d’une grange à Saint-Cybard : dispense de diagnostic 
Philippe MICHELET informe le conseil que le notaire en charge de la vente, propose de dispenser les vendeurs du 
diagnostic obligatoire, sachant que le bâtiment sera démoli. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de dispenser les vendeurs de réaliser un diagnostic 
sur ce bâtiment. (D2021_6_4) 
 

Vie associative 
 

1. Société de chasse de Saint-Amant : demande de subvention exceptionnelle 
M. le maire annonce aux élus que M. Didier MAUGET, président de la société de chasse de Saint-Amant sollicite 

une subvention exceptionnelle en raison de l’impact du COVID19 sur les finances de l’association. 
Il donne lecture du courrier de M. MAUGET. 
 

 Murielle HÉRAUD informe les élus que la commission Vie Associative rencontre les sociétés de chasse et 
de pêche le 20 mai et demande par conséquent s’il est possible de reporter cette décision.  

Elle souhaite préciser que les sociétés de chasse ont continué leur activité pendant la crise sanitaire contrairement 
à d’autres associations qui ont eu des charges à payer, sans avoir pu continuer leurs activités. Elle s’étonne 
également de la démarche de M. MAUGET, sachant qu’aucune autre société de chasse n’a demandé de subvention 
supplémentaire. 

o Maximillian CARTER, Michel PAUL-HAZARD  et Jean-Jacques PUYDOYEUX souhaite que le conseil 
vote au cours de cette séance. 
 

 Jérôme DESBROSSE prend la parole en tant que président de l’association AJM Athlétisme. Il informe que 
l’association a eu le droit et la chance de continuer à exercer son activité. Il ajoute que l’association loue 
le stade de Ma Campagne 3 800 € / an. Il explique que les principales recettes de l’association sont 
générées par le Trail qui n’a pas eu lieu en 2020, les Foulées de Saint-Eutrope qui n’ont pas eu lieu depuis 
2 éditions et le loto. Il ajoute que par conséquent, le club n’a eu aucune rentrée d’argent depuis la crise 
sanitaire, malgré des charges à payer et qu’il ne demande pas de subvention exceptionnelle pour autant. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal refuse à l’unanimité d’octroyer une subvention exceptionnelle à la 
société de chasse de Saint-Amant. (D2021_6_5) 

 

2. ULM Montmorélien : demande de subvention exceptionnelle 
M. le maire annonce que l’association ULM Club Montmorélien, implantée depuis 22 ans à Aignes-et-Puypéroux, 
propose des activités de loisirs aériens (vols découverte, initiation, baptêmes), en partenariat avec l’Office de 
tourisme du Sud-Charente. 
 
Il ajoute qu’elle dispose d’une piste et de 3 hangars pour héberger une douzaine d’ULM. Cet équipement est 
aujourd’hui alimenté par un groupe électrogène.  
 
Toutefois, l’association ULM Club Montmorélien souhaite développer sa base, en envisageant de se doter 
d’équipements (station météo, caméras de surveillance des hangars…) et d’un pendulaire électrique.  
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Pour permettre ces développements, il explique que la base d’ULM nécessite d’être électrifiée. Les travaux 
d’électrification nécessaires comprennent :  
- la pose d’un transformateur ;  
- le raccordement des équipements au réseau ;  
- des travaux d’installations électriques dans les bâtiments.  
 
L’association a ainsi engagé des dépenses à hauteur de 24 752,08 € TTC correspondant à la pose du transformateur 
et au raccordement des équipements au réseau. Ces dépenses ont été financées par emprunt et sur fonds propres 
de l’association.  
Il ajoute qu’elle envisage désormais de finaliser les travaux correspondants aux installations électriques des 
bâtiments.  
Elle sollicite à ce titre la commune pour bénéficier d’une subvention lui permettant de boucler son plan de 
financement. Pour information, la CDC a voté l’octroi d’une subvention de 2 000 € à l’association, considérant que 
le développement de la base ULM présente un intérêt pour le territoire (activités touristiques, expérimentations 
dans la filière aéro-voile…). 
 
M. le maire sollicite le conseil pour octroyer une subvention de 2 000 €, comme celle de la CDC, sachant qu’ils ont 
besoin d’une somme de 6 000 €. 
 

 Murielle HÉRAUD précise que cette association n’a jamais demandé de subvention et que c’est un réel 
atout pour la commune. 
 

 Jérôme DESBROSSE suggère que la commune leur octroie d’avantage, sachant qu’ils ont déjà investi plus 
de 20 000 €.   

o M. le maire estime que cette somme de 2 000 € correspond à la demande formulée. 
 

 Myriam HUGUET rappelle que lors des évènements festifs de début d’année de l’ancienne commune 
d’Aignes-et-Puypéroux, cette association prenait en charge la moitié des frais. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’octroyer une subvention exceptionnelle de 2 000 
€ à l’association ULM Montmorélien. (D2021_6_6) 
 

Urbanisme, bâtiment communaux 

 

1. Achat d’un bien place de l’Église à Saint-Eutrope 
Bernard HERBRETEAU rappelle que cet achat a déjà été évoqué plusieurs fois mais qu’il convient de prendre une 
délibération pour lancer l’acquisition. 
Il rappelle que le prix de ce bien est de 10 000 €. 

 Jean-Jacques PUYDOYEUX souhaite savoir à qui incombent les frais de notaire et s’ils sont compris dans 
ce montant.  

o Bernard HERBRETEAU répond que les frais de notaire ne sont pas inclus et sont à la charge de la 
commune. 

 
 Michel PAUL-HAZARD interroge Bernard HERBRETEAU sur la réalisation d’un diagnostic par le vendeur.   

o Bernard HERBRETEAU demandera confirmation au notaire mais pense que oui. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’acheter le bien présenté pour un montant de 
10 000 €, frais de notaire en sus. (D2021_6_7) 

 

2. Mise en vente de la maison de la gare 
Bernard HERBRETEAU informe que ce bien a été estimé à 40 000 €. Il ajoute qu’une personne est déjà intéressée 
par ce bien. 
 
Il propose de vendre également une partie des parcelles 1114 et 1115. 
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 Jérôme DESBROSSE  demande pourquoi la commune ne conserve pas ces deux parcelles, d’autant plus 
que cela éviterait des frais de bornage et permettrait de réaliser des aménagements paysagers. Il 
s’inquiète également que les futurs propriétaires n’entretiennent pas le talus. 

o Bernard HERBRETEAU souligne que le talus est difficile à entretenir. 
o Béatrice PIVETEAU précise que les vendeurs n’ont pas été informés de l’éventuelle cession d’une 

partie de ces parcelles. 
 

 Maximillian CARTER informe que de nombreux usagers empruntent le passage derrière la rambarde de 
sécurité et pense qu’il serait intéressant de faire un aménagement piéton le long de la parcelle 1114. 

De nombreux échanges ont lieu entre les élus. 
 

 Bernard HERBRETEAU propose de se renseigner d’avantage sur les limites des parcelles.  
o Béatrice PIVETEAU précise que les vendeurs sont pressés. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de mettre en vente ce bien au prix de 40 000 € net 
vendeur. (D2021_6_8) 
 

3. Annulation de la délibération D2021-5-19 portant changement de locataire au 22 rue 

du Boulivent 
M. le maire rappelle que lors de sa dernière séance, le conseil avait délibéré pour maintenir à l’identique le 
montant du loyer du local situé 22 rue du Boulivent.  
Or, il explique que le conseil municipal n’aurait pas dû statuer, que seul le maire était habilité à prendre une telle 
décision par un arrêté. 
Il informe donc que la délibération doit être retirée à la demande de la Préfecture. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal retire la délibération D2021_5_19. (D2021_6_9) 

 

4. Convention d’Utilité Sociale (CUS) 
Bernard HERBRETEAU explique que dans le cadre de la future CUS qu’il va signer avec l’État, le groupe Action 
Logement NOALIS a défini sa politique d’entretien, de développement et de vente de leur patrimoine immobilier 
pour la période 2021-2026. 
 
Il ajoute que lorsqu’un bailleur social décide de mettre en vente un bien, il est proposé en priorité au locataire qui 
l’occupe. Dans le cas où le locataire ne souhaite pas acquérir le bien, il est libre d’y rester la durée du bail, qui est 
fixée pour une durée indéterminée, ou de se porter acquéreur par la suite. 
Si le bien intégré au programme devient vacant suite au départ du locataire, il sera proposé à la vente en priorité 
à d’autres locataires sociaux pendant un mois. A la suite de ce délai, si aucun acquéreur ne se présente, il est remis 
en location afin d’éviter cette vacance et pour pallier à la forte demande en locatif. 
Il précise que même après la vente, ces logements demeurent dans le parc de logements sociaux 10 ans s’ils sont 
vendus à des locataires prioritaires ou 5 ans s’ils sont vendus à des personnes non prioritaires. 
 
Il informe que jusqu’à maintenant, l’avis du Maire était sollicité à chaque vente. La signature de cette convention 
entre ces deux partenaires est soumise à avis du conseil municipal car elle définit la position de la commune sur 
les 5 ans à venir. 
 
Il indique que NOALIS est propriétaire de 4 logement actuellement sur la commune, dont deux ont déjà été mis 
en vente (Mirandes 1 et Mirandes 3), un est concerné par cette convention (Mirandes 2) et un n’est pas mis en 
vente (Bois). 
 
Il invite le conseil à se prononcer sur cette convention. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve à l’unanimité la signature de cette convention par NOALIS. 
(D2021_6_10) 
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Questions diverses 
 

1. Travaux de la Croix Rouge à Saint-Laurent 
Bernard HERBRETEAU rappelle que la Croix Rouge est désireuse d’occuper les locaux de l’ancienne école de Saint-
Laurent. Il ajoute que l’association a réalisé des devis et que ces derniers ont été adressés à la mairie, au nom 
celle-ci. 
Murielle HÉRAUD confirme que c’est une erreur et que c’est bien la Croix Rouge qui prend en charge ces travaux. 
 

2. Nuisances sonores 
Maximillian CARTER interpelle Jean-Jacques PUYDOYEUX sur l’éventuelle vente d’un terrain à proximité du 40 rue 
du Château. Les élus n’ont pas d’informations. 
Jérôme DESBROSSE  rappelle que la commune est déjà propriétaire d’une parcelle à côté et qu’il serait peut-être 
intéressant qu’elle se positionne sur l’achat de ce terrain qui surplombe Montmoreau. 
Jean-Jacques PUYDOYEUX alerte sur le fait que ce terrain dispose d’un talus qui présente des risques 
d’éboulements. 
Jérôme DESBROSSE  demande si la commune dispose d’un droit de préemption sur cette parcelle. 
Cathy SEGUIN, secrétaire chargée de l’urbanisme, précise que la commune dispose effectivement d’un droit de 
préemption sur les biens situés en zone U. 
M. le maire informe avoir écrit à la gendarmerie concernant les nuisances sonores. Il ajoute qu’ils lui ont répondu 
qu’ils ne pouvaient pas intervenir sur un terrain privé. 

 

3. Incendie 
Bernard HERBRETEAU donne le récit de l’incendie survenu le 30/04 suite à un court circuit, détruisant 
l’alimentation électrique de la mairie et du cinéma, ainsi que la téléphonie. Il souligne la rapidité d’intervention de 
M. BETHUNE et d’ENEDIS ce qui a permis de rétablir le courant dans la mairie dès le lendemain. 
Myriam HUGUET informe que le Directeur Départemental a amené un boitier 4G permettant aux services de la 
mairie de disposer d’un débit minimum d’internet. 

 

4. Cérémonie du 8 mai 
Roland ELUERD précise que 6 gerbes ont été commandées, une par village. Il rappelle que conformément aux 
directives préfectorales il n’y aura pas de cérémonie publique. 

 

5. Montmoreau Infos 
Roland ELUERD indique qu’il portera le lendemain au centre postal de Barbezieux les 1 300 exemplaires du 
Montmoreau Infos juin-juillet-août, pour une distribution dans 3 semaines. 
Il ajoute que les articles et informations devant figurer dans le prochain numéro de septembre-octobre doivent 
être fournis au plus tard le 15 juillet, pour une distribution dernière semaine d’août. 

 

6. Bennes à papier 
Roland ELUERD interroge Corinne CHARRANNAT sur l’absence de benne à papier le mois dernier. 
Corinne CHARRANNAT informe qu’elle a été annulée car cela n’était plus rentable pour l’APEM et qu’il n’y avait 
pas eu de mot dans les cahiers des enfants. Elle annonce que la prochaine benne est prévue à la fin de l’année 
scolaire 2020-2021. 
 

7. Festivités du 14 juillet 
Bernard HERBRETEAU interroge M. le Maire sur la possibilité d’organiser le 14 juillet. 

o M. le maire annonce qu’aux dires de la Préfecture, à ce jour cela n’est pas possible. 

Fin de la séance 21h45 

 


